Retraites
Une générosité difficile à pérenniser

Challenges, Le 10.11.2016 à 16h27
Les réformes de 2010 et 2014 rééquilibrent le régime général, à court terme. Mais sa générosité reste difficile à pérenniser.
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CE N’EST PAS FORCÉMENT UN TITRE TRÈS ENVIÉ. La France est la championne des dépenses sociales parmi les pays riches. Et c’est en bonne partie à cause des retraites: l’État y consacre près de 15% du PIB, ce qui nous place dans le peloton de tête, aux côtés de la Grèce ou de l’Italie. Loin derrière, les pays d’Europe du Nord, qui dépensent en moyenne 30% de moins, selon une étude récente de France Stratégie. Certes, une part importante de cet écart est liée à notre système par répartition, entièrement public. Six des huit autres pays étudiés disposent d’un régime obligatoire privé par capitalisation. Mais la France se distingue aussi par sa générosité.

Tout d’abord, elle est le pays de l’OCDE où l’on profite le plus longtemps de la retraite, cinq ans de plus en moyenne. L’espérance de vie y est relativement élevée et, surtout, l’âge de départ effectif, plus précoce: les hommes arrêtent de travailler à 59,4 ans, contre 64,6 ans au sein de l’OCDE. Du coup, le taux d’emploi des plus de 60 ans reste encore inférieur de près de 20 points à la moyenne. Par ailleurs, la France est le seul pays, avec le Luxembourg, à garantir à ses retraités un niveau de vie légèrement supérieur à celui du reste de sa population. De même, le taux de pauvreté des plus de 65 ans (3,8 %) y est plus faible qu’ailleurs.

L’Hexagone a-t-il les moyens de cette générosité? Les réformes intervenues ces dernières années, agissant à la fois sur l’âge de départ, le nombre d’années de cotisation et le rythme de progression des pensions, ont permis de redresser les comptes. En 2016, la branche vieillesse devrait, pour la première fois depuis 2004, dégager un léger excédent. Mais cette bonne nouvelle doit être relativisée: ce solde n’inclut pas, comme le demande la Cour des comptes, le déficit du fonds de solidarité vieillesse, qui devrait approcher les 4 milliards d’euros.

Manque de lisibilité

Surtout, cette stratégie au fil de l’eau a ses limites, explique la Cour: « L’accélération du rythme des réformes, aux effets parfois rapides, parfois différés, portant sur des paramètres que les assurés peinent parfois à différencier, a pu contribuer à alimenter une forme d’anxiété et de doute sur la pérennité des retraites par répartition. »
D’autant que ces mesures successives ne garantissent pas l’équilibre financier à long terme du régime, qui repose sur des hypothèses économiques optimistes: 1,5% de croissance annuelle et 7% de chômage. Avec une croissance limitée à 1,3%, le déficit se creuserait de nouveau à la fin des années 2020, pour atteindre 0,6% du PIB en 2060. Voilà pourquoi l’OCDE défend un nouveau recul de l’âge légal de départ, qui aurait pour mérite d’encourager les seniors à poursuivre leur activité.

Ses experts dénoncent aussi l’existence de multiples caisses de retraite aux règles différentes, engendrant des coûts administratifs importants et une confusion pour les assurés. Un diagnostic partagé par la Cour des comptes, qui pointe aussi « l’absence d’approche globale des retraites des salariés, impliquant le régime de base et les régimes complémentaires, l’Etat et les partenaires sociaux ». Les deux organismes militent donc pour une simplification globale du système, impliquant une convergence accrue des régimes des fonctionnaires et du privé.

LE BILAN SARKOZY 2007-2012 Une réforme payante



Nicolas Sarkozy a dû faire face à la colère des syndicats à deux reprises. Tout d’abord, dès 2007, il affronte une grève de dix jours dans les transports, à cause de sa réforme des régimes spéciaux de la SNCF et la RATP. A-t-il tenu bon ? Certes, la durée de cotisation est passée de 37,5 à 41,5 années, un dispositif de décote en cas de départ anticipé a été instauré, et les pensions ont été indexées sur les prix et non plus sur les traitements des agents. Mais, pour faire passer la pilule, il a multiplié les avantages sociaux. Au final, la Cour des comptes juge que « l’aspect symbolique de ces réformes a été privilégié sur leur contribution à l’équilibre des finances publiques ». Elles entraîneront un surcoût de 600 à 800 millions d’euros d’ici à 2020, puis un gain d’à peine plus de 2 milliards de 2021 à 2030. En revanche, en 2010, Nicolas Sarkozy a mieux résisté aux manifestations pour imposer la réforme du régime général, actant le passage de l’âge légal de 60 à 62 ans. Ce décalage de deux ans s’applique aussi aux fonctionnaires, qui verront de la même manière leur taux de cotisation s’aligner sur celui du privé, passant de 7,85 à 10,55 % en dix ans. Selon la Cour des comptes, cette réforme des retraites de 2010 permettra de repousser l’âge effectif moyen de départ d’un an et demi. Et elle a déjà largement contribué à ramener le déficit de la branche vieillesse de 8,9 milliards en 2011 à 0,3 milliard en 2015, en attendant même un léger excédent en 2016 (hors fonds de solidarité vieillesse).

LE BILAN HOLLANDE 2012-2016 Un serrage de vis



François Hollande a choyé la CFDT durant son quinquennat. En 2012, il a étendu le dispositif « carrières longues », permettant aux jeunes ayant commencé à travailler à 18 et 19 ans de partir à la retraite dès 60 ans. Le coût de la mesure a toutefois été plus que compensé par une hausse des cotisations. Autre geste envers le syndicat : la création du compte pénibilité, qui permettra à certains salariés de partir à la retraite plus tôt, au grand dam des chefs d’entreprise, effrayés par sa complexité et son coût incertain. Par ailleurs, le chef de l’Etat a utilisé les recettes assez traditionnelles de la gauche pour rééquilibrer le régime : il a décidé, en janvier 2014, une hausse de 0,3 point des cotisations d’ici à 2017, et surtout un allongement progressif du nombre d’annuités nécessaires pour avoir une retraite à taux plein, porté à 43 ans entre 2020 et 2035. Selon la Cour des comptes, l’impact financier de cette réforme sera moins rapide que la loi Woerth de 2010, qui fait économiser 13 milliards dès 2025. Mais il sera à terme plus important, de l’ordre de 15 milliards à l’horizon 2050. Le gouvernement a aussi gelé les pensions supérieures à 1 200 euros par mois. Une mesure impopulaire mais moins radicale que l’accord d’octobre 2015, signé par les partenaires sociaux sur les régimes complémentaires Agirc et Arrco, prévoyant une sous-indexation des pensions de 1 point par rapport à l’inflation jusqu’en 2018. Un serrage de vis efficace : alors que le déficit était attendu à 8,3 milliards en 2020, conduisant à un épuisement des réserves, il serait ramené à 2,3 milliards.

UNE BONNE PISTE En Suède, un système hybride incitatif 



Avant 2001, les Suédois avaient un système analogue à celui des Français. Depuis, ils cotisent à la fois à un régime par capitalisation privé, très souple, et à un nouveau régime public par répartition, dit de « comptes notionnels ». L’assuré accumule un capital virtuel tout au long de sa carrière, qui est ensuite converti en pension selon son âge de départ, mais aussi en fonction de l’espérance de vie moyenne et de la situation financière des régimes, grâce à un « mécanisme d’équilibre automatique ». Avec ce système plus lisible, l’assuré connaît à tout moment ses droits et il est plus facile d’inciter à la poursuite de l’activité : le taux d’emploi des 60-64 ans atteint ainsi 66,1 %, et l’âge de départ effectif culmine à 65,2 ans. Du fait de son système mi-public mi-privé, l’Etat suédois ne dépense que 8,9 % du PIB pour les retraites.
